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Commission Centrale 
de Prévention 

du 10 février 2022 
 

 

Waterloo morne plaine 
 

La commission centrale de prévention s’est réunie le jeudi 10 février 2022, sous la 
présidence de madame la Secrétaire Générale pour l’Administration. Cette commission 
centrale de prévention avait pour objet de traiter les présentations statistiques qui n’avaient 
pu être traitées lors de la dernière commission centrale du mois de novembre dernier. 

A cette occasion FO Défense constate que l’administration s’est déjà mise en position 
d’hibernation préélectorale, cette dernière ne rebondissant pas sur nos propos liminaires… 
Étaient présent(e)s pour vous représenter : Matéo Romero de Avila, Philippe Massé et 
Anne Pollet. 
 

 
 
Approbation des deux procès-verbaux des 
commissions centrales de prévention du    
31 août et du 27 novembre 2021 : 
unanimité.  
 
L’ordre du jour appelle : 

 
◼ Point sur la situation COVID-19 : 
 
Rien de bien intéressant puisque la plupart 
des informations font l’objet de discussion 
par de nombreux carabins sur les chaines 
d’information. Les seuls chiffres qui 
intéressent nos départements ministériels 
sont les suivants : 44000 cas COVID-19 
dont 3700 soignants, 7 décès, une dizaine 
d’agents suspendus. Une dizaine de trop 

pour FO Défense !  Concernant la 
situation en lits de réanimation dans les 
hôpitaux militaires : 22 étaient occupés par 
des patients atteints du COVID 19, environ 
40 pour d’autres pathologies, et une 
dizaine de lits disponibles…  A croire que 
l’ensemble du service de santé des armées 
soit mis en réserve de la république, un peu 
comme l’HIA Desgenettes de Lyon….  
 
 
 
 
 
 

 
Axone, ce faux ami d’Ameli : c’est un peu 
le « je t’aime, moi non plus » entre le 
ministère des Armées et le régime général 
de la Sécurité Sociale, avec au milieu des  
agents vaccinés par le réseau militaire et 
inscrits sur Axone qui sont d’illustres 
inconnus pour AMELI.  Mais bon, comme 
l’a rappelé le médecin, le vaccin c’est bon 
pour endiguer la pandémie…. Mais au bout 
de combien de doses si le secteur civil 
refuse de prendre en compte les 
documents militaires ou si l’agent ne les a 
pas en sa possession ?! 
En ce qui concerne le télétravail, le DRH-
MD rappelle qu’il a été mis fin au régime 
dérogatoire, mais que le télétravail reste le 
moyen privilégié pour endiguer la 
pandémie… Durant toute la pandémie, 
l’administration centrale a organisé le 
cadrage ministériel et il concède que la 
mise en place sur le terrain est parfois peu 
aisée compte tenu d’éléments 

opérationnels. Sur ce point, FO Défense 
pourrait le rejoindre et constate par 
exemple qu’à la SIMMT, la chaine aime 
plus le matériel que les agents en 
télétravail. 
 
 
 
 
 

 

jean-remi
Tampon
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Il concède aussi qu’il n’existe pas de 
pénurie de matériel, quoique… Fo défense 
constate que la réalité est tout autre. 
 

Interpellé par Force Ouvrière   sur la 
possibilité que le ministère des Armées 
puisse acheter des autotests et les 
distribuer en cas de nécessité : la réponse 
de l’administration fut claire et nette : 
Le corps médical doute de leur efficacité et 
ensuite il faut mettre en place un marché 
public…. Le DRH-MD rajoute que, pour  les 
cas contacts, la Sécurité Sociale fournit 
gratuitement 2 autotests et de fait, nous 
n'avons pas besoin d'aller au-delà au 
MINARM. Ceci dit, il est plus simple de 
trouver une pharmacie dans le XVIe 
arrondissement que sur le plateau du 
Larzac ou sur celui du haut Doubs….  C’est 
bien dommage que l’administration s’arrête 

à ces considérations, pour Force 
Ouvrière cela participe à la prévention des 
agents. 

 
Conclusion : Toujours cet écart entre la 

théorie et la pratique… Derrière les 
prescriptions du gouvernement, le 
ministère des Armées est loin d’être le 
meilleur des élèves. Le chapitre du 
télétravail reste entier hélas, quant à 
l’approvisionnement des autotests             

FO Défense déplore la position de 
l’administration, mais quand on ne veut 
pas, on ne veut pas…. 
 
 
◼ Violences sexuelles, sexistes et 

discriminations : 
 
Cellule Thémis : 
Depuis 2014, cette cellule est chargée de 
la lutte contre le harcèlement sexuel, les 
violences sexuelles et sexistes et les 
discriminations de toutes sortes. Outre la 
présentation de son bilan et l’accent mis 
sur le dispositif signalement depuis le         

31 aout 2021, FO Défense regrette aussi 
vivement que cette cellule ne dispose pas 
de pouvoir d’injonction comme peut l’avoir 
l’inspection du travail dans les Armées. 
 
 
 

 
S’agissant des enquêtes administratives, 

FO Défense a cherché à savoir quelles 
formations avaient suivies les 
« enquêteurs » compte tenu de la 
spécificité des sujets conduits, rappelant 
que les services de police et de 
gendarmerie disposaient de personnels 

spécialisés. FO Défense s’est aussi 
attachée à la situation et à 
l’accompagnement des victimes puisque 
que c’est à elles que revient la charge de la 
preuve.  
 
L’administration s’est montrée très à 
l’écoute de nos démonstrations, 
l’inspection du travail dans les Armées 
venant aussi apporter sa pierre à l’édifice 
rappelant aussi la nécessité de soutenir les 
collectifs de travail.  Nonobstant toutes ces 

considérations, FO Défense a rappelé 
l’engagement ministériel sur ce point dès la 
parution et l’application des dispositions 
découlant de la Loi de modernisation 
sociale du 17 juillet 2002.  

 
 
◼ Désignation du référent « violences 

sexistes et sexuelles » : 
 
Il est ensuite procédé à la désignation d’un 
référent, et ce conformément à la 
jurisprudence administrative. 
 

 
 
 
 

Il existe encore sur ce sujet de 
nombreux axes d’amélioration et de 
progression tant pour le traitement 
des enquêtes que pour le soutien des 
victimes au sens très large du terme.  

FO Défense rappelle que grâce à son 
maillage territorial il accompagnera 
toujours les agents qui viendront 
saisir ses représentants et sera 
toujours force de proposition pour 
faire avancer cette thématique. 
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◼ Circulaire relative à l’application du 

dispositif mis en place pour la 
médecine de prévention du 
personnel civil et militaire au 
ministère des Armées :  

 
Avec la parution de cette énième circulaire, 
on pourrait s’interroger légitiment sur la 
durée de vie de cette dernière, on pourrait 
même imaginer que notre administration 
centrale s’emploie à pallier le manque de 
médecins de prévention qui est un sujet 
d’ordre public par la production de papier… 
Question écologie, on est loin du compte.  

  
 
◼ Bilans :  
 
Comme nous le rappelions en introduction, 
l’objet de cette commission centrale de 
prévention était la présentation des bilans 
de l’année 2020 : 
 

- Statistiques d'accidents du travail, 

d'accidents de trajet et de maladies 

professionnelles au titre de l'année 

2020. 

 

- Bilan de la mise en œuvre du suivi 
médical post professionnel au titre 
de l’année 2020. 

- Rapport annuel sur la médecine de 
prévention au titre de l'année 2020 :  

o Moyens mis en œuvre par le 
service de santé des 
armées pour assurer la 
médecine de prévention du 
personnel civil et militaire. 
 

o Bilan des suivis individuels 
renforcés liés au plomb. 

- Rapport annuel faisant le bilan de la 

situation générale de la santé, de la 

sécurité et des conditions de travail 

au ministère de la défense au titre 

de l'année 2020  

 

 

 

 

 

Sans chiffres, pas d’administration ; sans 

chiffres, pas de fonction publique ! FO 
Défense vous fera grâce de tous les 
tableaux qui ont été présentés bien 
souvent de manière expresse, l’heure du 
déjeuner arrivant. Derrière ces tableaux, 
nous n’oublions pas que la situation de 
l’année 2020, avec notamment la mise en 
place du confinement de la population, 
pourrait ne pas être le vrai reflet de la 
situation réelle et de l’optimisme de 
l’administration notamment sur la baisse 
des accidents du travail.  

S’agissant du rapport annuel de la médecin 

de prévention FO Défense est intervenue 
sur deux points : 

- Les risques psychosociaux : en 
effet, le rapport montre que les 
risques psychosociaux sont 
devenus le risque majeur au sein 
de notre ministère ce qui pour        

FO Défense est difficilement 
compréhensible : en effet 
l’administration s’est dotée de tout 
un arsenal documentaire 
(memento, guide, note, groupe de 
travail, etc, etc ...) Compte tenu des 

éléments du rapport, FO Défense 
s’interroge si la politique conduite 
par notre ministère sur ce point est 
la bonne et si nous ne faisons pas 
fausse route… En sus d’un silence 
méditatif, voire gêné de 
l’administration, la seule réponse 
apportée par le médecin 
coordonnateur est que les risques 
psychosociaux sont ceux qui 
ressortent le plus dans l’élaboration 
des fiches emploi-nuisances.   

 
- La situation des médecins de 

prévention : sujet très sensible, car 

même si l’inspection du travail 

rappelle l’attachement de la 

ministre à l’adage : « pas de 

prévention sans médecin de 

prévention », force est de constater 

que le ministère des Armées n’a  
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pas toutes les clefs du camion et 

qu’il subit de fait les conséquences 

des politiques publiques conduites 

depuis des années par les 

gouvernements successifs. 

Politiques qui conduisent parfois les 

rares médecins disponibles sur le 

marché du travail à oublier leur 

serment d’Hippocrate pour 

consacrer celui du carnet de 

chèque du fait de leur rareté, ce qui 

est bien dommage. FO Défense 

constate les efforts déployés pour 

attirer les praticiens et les rares 

embauches ou les rares vocations 

qui ne viendront pas compenser les 

départs futurs en retraite. Nous ne 

doutons pas que l’administration 

sorte encore une circulaire …. 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Paris, le 10 février 2022. 
 

Une commission centrale de 
prévention de rattrapage !!!  Une 
administration déjà en hibernation 
préélectorale, qui ne nous a pas 
montré la volonté de vouloir faire 
avancer certains sujets alors qu’elle 
a tous les éléments, notamment 
pour la mise en place de la politique 
de santé sécurité au travail. Quand 
« ça veut pas, ça veut pas » !!! 

Hélas la vie continue dans la vraie 
vie et ce sont les agents qui 
subissent l’absence de pilote !!! 

Aucune avancée, ni information sur 
le dossier relatif à la charge de 
travail des préventeurs et encore 
moins sur le rapport Beaudroit.  
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Madame la Secrétaire générale, 
 
Mesdames, messieurs, 
 
 
FO Défense pourrait se réjouir de la tenue de cette commission centrale de 
prévention et aurait même pu dans ce propos liminaire parler de la situation de la 
filière santé sécurité au travail, des CPRP des agents de prévention….Ce sujet 
nous l’avons porté, seuls depuis le départ, malgré un peloton de coucous qui 
voudrait s’accorder une quelconque paternité dans ce combat, élections obligent… 
Ceci dit, le vieillissement de la population atteint aussi la haute administration qui 
oublie l’ensemble des études qui ont été conduites à sa demande par ses 
mandatés… Julie Moreau et plus dernièrement le rapport, dont on attend toujours 
les  résultats  du contrôleur général Beaudroit, Alzheimer guette !!!  A notre humble 
avis, un groupe de travail serait nécessaire pour définir votre plan d’action, nous ne 
sommes pas cogestionnaires de vos processus. 
 
Nous aurions même pu évoquer les difficultés du dialogue social concernant 
notamment l’application des dernières mesures COVID-19 au sein de notre 
ministère, tant il est vrai que pour certains les CHSCT sont déjà morts et enterrés. 
C’est hélas une réelle problématique sur le terrain ! 
 
Nous aurions même pu évoquer le télétravail et ce dialogue de sourd inhérent à  
cette nouvelle méthodologie de travail, qui nous le concédons, doit faire l’objet d’un 
encadrement de qualité… Cependant, nous mesurons les difficultés qu’ont certains 
chefs d’établissement à se complaire dans la bande molletière et dans le syndrome 
des containers de places d’armes, rangés en rang d’oignons, si chers à certains 
pour asseoir leur grandeur.  
 
Nous aurions même pu évoquer la situation des RPS, dramaturgie de ce début du 
XXIe siècle qui consacre l’ère de la dématérialisation à outrance au détriment des 
valeurs humaines : ce « do-it-yourself » de l’informatique, conjugué à une charge 
de travail toujours exponentielle, à une perte des experts et des missions, sans 
compter l’absence de transmission des savoirs vers les jeunes générations. Tout 
cela ne fait qu’engendrer de l’insatisfaction.  Les missions restent les mêmes, les 
délais sont de plus en plus courts, les recrutements de plus en plus rares hélas, 
mais il faut cependant tenir les engagements et le rayonnement de notre 
département ministériel quoi qu’il en coûte.  
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Nous aurions même pu évoquer la fin du tirage au sort dans les armées introduit 
en 1798 par la Loi Jourdan Debrel et clôturée le 21 mars 1905 par la Loi Berteaux… 
Vous savez, de ce côté-ci de la table, Force Ouvrière est également attachée aux 
valeurs républicaines définies par la Vème république et à la doctrine consacré en 
cas d’égalité de voix… Une chose est sûre, FO Défense perçoit mal l’idée du 
ministère des Armées à se lancer dans des tirages au sort digne de la 
retransmission de l’euro millions, notre ministère vaut mieux que cela, et puis les 
tirages au sort dans les armées c’est interdit depuis 1905… 
 
Nous aurions pu évoquer aussi l’avenir, l’émergence de cette nouvelle politique 
santé sécurité au travail qui va poindre au 1er janvier 2023  avec l’avènement du 
DS2Q. La santé sécurité au travail va-t-elle devenir le paradigme de la statistique ? 
Quelle place va-t-elle encore prendre dans notre organisation ministérielle ? Il va 
être grand temps de consacrer la valeur humaine dans ce nouveau monde du 
travail.  
 
Nous aurions pu aussi évoquer le plan handicap qui n’a pas fait l’unanimité lors de 
sa présentation au FIPHFP. Pour Force Ouvrière, le signal donné par l’instance est 
fort, mais nous tenons à rappeler que ce dernier va se dérouler avec un avis 
défavorable d’une partie des organisations syndicales qui ont pris leurs 
responsabilités sur ce sujet. 
 
Cette lenteur administrative pré-électorale nous fait présumer que l’administration, 
telle Pénélope dans l’Odyssée, nous tisse un jour sa tapisserie et dès le lendemain 
la détricote, vous comprendrez donc que le temps des palabres est terminé. FO 
Défense attend des actes forts dans la conduite de la politique de la santé sécurité 
au travail. FO Défense souhaite que vous rappeliez aux têtes de chaines qui est le 
patron !!! En effet, on a du mal à savoir qui est le réel pilote tant les écarts entre la 
théorie et la pratique deviennent la cacophonie d’un orchestre non maitrisé. 
 
FO Défense vous remercie pour votre écoute. 
 
 

Paris, le 10 février 2022 
 
 
 
 
 
 


